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DDCSPP87

87-2019-02-06-003

Arrêté portant agrément des associations de jeunesse et

d’éducation populaire

Arrêté portant agrément des associations de jeunesse et d’éducation populaire - Association

« Bellac sur Scène » - rue Gérard Philippe - 87300 BELLAC
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VU l'article 8 de la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social,
éducatif et culturel ;

VU le décret  n°  2002-570 du 22 avril  2002 portant  création des conseils  départementaux de 
l’Éducation Populaire et de la Jeunesse ;

VU le décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 relatif à l'agrément des associations de Jeunesse et
d’Éducation Populaire ;

VU l’arrêté préfectoral n° 87-2017-12-20-005 du 20 décembre 2017 portant renouvellement du
Conseil Départemental de la Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative et abrogeant l’arrêté
préfectoral n° 2013339-0003 du 10 décembre 2013 ;

Vu le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Seymour MORSY, Préfet de la Haute-
Vienne ;

Vu  l’arrêté  Préfectoral  n°  87-2018-11-21-001  du  21  novembre  2018  portant  délégation  de
signature à Madame Marie-Pierre MULLER, Directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations de la Haute-Vienne ; 

VU la demande formulée par l’association « Bellac sur Scène » et les compléments fournis par
elle;

VU  le  courrier  du  07  février  2018  adressé  au  Président  de  l’association  faisant  part  des
observations de la commission et l’invitant à compléter sa demande ;

VU l'avis de la commission d'agrément en date du 21 décembre 2018 ;  

CONSIDÉRANT  que  les  réponses  apportées  et  documents  fournis  lèvent  les  observations
formulées et que l’agrément sollicité peut être accordé ;

SUR  proposition  de  Madame  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la
protection des populations

ARRETE

Article 1 : L’agrément ministériel des associations de Jeunesse et d’Éducation Populaire prévu par
la loi du 17 juillet 2001 modifiée est accordé à l’association dont le nom suit :

 

87J409 Association « Bellac sur Scène »
Rue Gérard Philippe

  87300 BELLAC

Article  2  :  L’agrément  peut  être  retiré  lorsque  l’association  ne  justifie  plus  du  respect  des
conditions prévues à l’article 8 de la loi du 17 juillet 2001 et par le décret du 22 avril 2002 sus-
visés ou d’une activité conforme à son objet,  pour  tout  motif  grave,  notamment  pour tout  fait
contraire à l’ordre public.

Article 3 : Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant
le tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de la date de réception
de l’arrêté par l’association.
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Pour le Préfet
La Directrice

Marie-Pierre MULLER

Article 4 : La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations
est chargée de l’exécution de cet arrêté qui sera notifié par lettre recommandée avec accusé de
réception à l’association agréée par le présent arrêté.

Article 5 : Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Limoges, le 06 février 2019
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-02-26-002

Décision de subdélégation de signature du directeur

départemental des territoires pour l'exercice de la

compétence d'ordonnateur secondaire au titre de l'article 5

du décret du 29 décembre 1962 portant réglement général

sur la comptabilité publique
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-02-26-001

Décision n°2019/03 portant délégation de signature aux

délégués territoriaux adjoints de la Haute-Vienne au chef

par intérim du service urbanisme habitat et au responsable

de l'unité renouvellement urbain au sein de la DDT 

Haute-Vienne
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DSDEN Haute-Vienne

87-2019-02-15-003

arrêté carte scolaire
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2019-02-20-004

Arrêté autorisant la création d'une chambre funéraire à

Ambazac.

Arrêté autorisant la création d'une chambre funéraire à Ambazac.
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Article 1  
er
      : La SCI MONTHELY, sise 10 rue de Papetaud à RILHAC RANCON (87570),  représentée par

MM. Jérôme BOULESTEIX et Thierry COIGNAC, co-gérants, est autorisée à créer une chambre funéraire à

AMBAZAC, 3 rue Monthély, selon le projet élaboré par l'entreprise, sous la forme présentée au CoDERST,

et sous réserve :

- de la pose de panneaux occultant sur le côté ouvert du porche d’arrivée des corps et cercueils dans la

chambre funéraire,

- de la matérialisation des places de stationnement visiteurs et handicapés.

Article 2     : La chambre funéraire, dans sa réalisation, doit répondre aux prescriptions techniques des articles

D.2223-80 à D.2223-87 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) . 

Article  3     : Dès  l'achèvement  des  travaux,  un  organisme  de  contrôle  agréé  vérifiera  la  conformité  des

installations aux prescriptions techniques énoncées ci-dessus.

Article 4     : L'ouverture au public de la chambre est subordonnée à l'obtention de l'habilitation de l'entreprise

pour cette activité funéraire. Le rapport de visite de conformité établi par l'organisme certificateur sera joint à

la demande.

Article 5     :  Le présent arrêté est susceptible de faire l'objet, soit :

► d'un recours administratif dans un délai de deux mois suivant sa notification :

♦ soit en saisissant d'une requête gracieuse le préfet de la Haute-Vienne (Direction de la citoyenneté / Bureau

des élections et de la réglementation  – 1 rue de la préfecture – BP 87031 – 87031 LIMOGES CEDEX)

Ce recours doit être écrit (exposé des arguments ou faits nouveaux) et comprendre la copie de la décision

contestée.

♦  soit  en  formant  un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  –  Direction  générale  des

collectivités locales – Sous-direction des compétences et des institutions locales -  – Place Beauvau - 75800

PARIS CEDEX 08 -

Ce recours doit être écrit (exposé des arguments ou faits nouveaux) et comprendre la copie de la décision

contestée.

► ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges – 1 cours Vergniaud – 87000

LIMOGES -, dans un délai de deux mois suivant la notification de la présente décision.

Ce recours peut également être présenté auprès du tribunal administratif de Limoges par voie électronique en

utilisant l’application TELERECOURS Citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 6     :  Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et le maire d’Ambazac, sont chargés

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

-  MM. Jérôme BOULESTEIX et Thierry COIGNAC, co-gérants de la SCI MONTHELY,

- Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, et qui sera

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Date de signature du document : le 20 février 2019

Signature : Benoît D’ARDAILLON, Directeur de la citoyenneté, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2019-01-15-004

Arrêté portant désignation des personnes qualifiées des

établissements et services sociaux et médico-sociaux situés

en Haute-Vienne
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